
Changements
législatifs récents
en matière de
confidentialité
Cet article de Ruth Carey offre un aperçu
critique de lois sur la confidentialité des
renseignements personnels développées
récemment dans trois provinces canadien-
nes – l’Ontario, l’Alberta et la Colombie-
Britannique.Après un survol historique
des instruments du droit international et
d’autres directives sur la confidentialité et
le respect de la vie privée ainsi que de
l’expérience canadienne dans ce domaine,
l’auteure analyse de manière critique des
initiatives provinciales dans le contexte de
la Loi [fédérale] sur la protection des rensei-
gnements personnels et des documents élec-
troniques. Elle met en relief certains
éléments de dispositions législatives qui
revêtent un intérêt particulier pour les
personnes vivant avec le VIH/sida et pour
les intervenants en faveur de leurs droits.
Elle conclut que les nombreuses initiatives
législatives en cours au Canada sont
autant d’occasions de changer le discours
public à propos du VIH/sida et d’améliorer
ainsi la vie des personnes vivant avec le
VIH/sida.
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Droits humains à
Vancouver : les utilisateurs
de drogue ont-ils un ami à
la mairie?
En avril 2003, le Service de police de Vancouver (SPV) a initié
une opération sévère dans le quartier du Downtown Eastside,
fréquenté par des utilisateurs de drogue et où sévit l’une des
pires épidémies de VIH/sida dans le monde industrialisé.
Human Rights Watch (HRW) a visité les lieux et publié un
rapport documentant des comptes-rendus de première main
faisant état de recours injustifié à la force, par des agents de
police, ainsi que d’autres violations de droits de la personne.
Dans le présent article, Joanne Csete et Jonathan Cohen, de
HRW, décrivent comment l’euphorie initiale soulevée par
l’élection de Larry Campbell comme maire de Vancouver
s’est vite évaporée; comment une opération qui devait cibler
les trafiquants de drogue a en effet éloigné les utilisateurs de
drogue des services de santé et de réduction des méfaits; et
comment la Ville et le SPV ont tenté de discréditer le rapport
de HRW. En outre, les auteurs discutent de préoccupations à
l’égard du SPV, qui ont conduit au dépôt de plaintes officielles;
ils doutent du bien-fondé de laisser les forces policières mener
cette enquête sur leurs propres agissements.

Human Rights Watch (HRW) a eu l’honneur de s’associer au Réseau
juridique canadien VIH/sida, en septembre 2002, pour décerner au

voir page 11

Publié par le Réseau juridique canadien VIH/sida.
Un projet financé en partie par Santé Canada dans le
cadre de la Stratégie canadienne sur le VIH/sida.
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Human Rights Watch Report, 2003, 15(2B). Accessible à
www.hrw.org/reports/2003/canada/.

3 Les services de santé, en Colombie-Britannique, sont
gérés par cinq instances régionales. La Vancouver
Coastal Health Authority est celle qui comprend la ville
de Vancouver.

4 Pivot Newswire, « Safer injecting site opens in the
Downtown Eastside in response to ‘Project Torpedo’ »
28 avril 2003.

5 Krauss C., « Canada parts with U.S. on drug poli-
cies », New York Times, 18 mai 2003.

6 Pivot Legal Society, « To Serve and Protect », novem-
bre 2002. Accessible à http://pivotlegal.org/beta/aff/
pivot_toserveandprotect.pdf.

7 La police affirme avoir réduit les dangers dans le
milieu où circule la drogue. Lettre de l’inspecteur Doug
LePard,Vancouver Police Department, publiée dans le
Vancouver Sun, 12 mai 2003.
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Introduction

Nous sommes d’avis que les rensei-
gnements personnels sur la santé sont
parmi les informations les plus délica-
tes qui soient. Parmi ces renseigne-
ments, la mention de la séropositivité
au VIH est possiblement l’élément le
plus délicat de tous. Dans le cadre de
notre travail, nous avons constaté
qu’il est habituel, plutôt qu’exception-
nel, que les personnes dont la séropo-
sitivité est divulguée sans leur
consentement se heurtent à des diffi-
cultés.1

La plupart des ressorts canadiens et
une grande partie du reste du monde
sont actuellement dans une période de
changements importants en matière
de législation sur la confidentialité.
Des projets de lois sont devant les
assemblées législatives de plusieurs
provinces canadiennes et des lois sur
la confidentialité des renseignements
personnels ont été adoptées par le
gouvernement fédéral du Canada,
ainsi qu’aux États-Unis, en Europe et
en Australie.

La capacité de l’individu de
contrôler la circulation de l’informa-
tion sur le fait qu’il vit avec l’infec-
tion à VIH est un droit crucial à
obtenir, pour les personnes vivant
avec le VIH/sida. Le Comité consulta-
tif ontarien sur le VIH/sida (OACHA)
a affirmé :

il est fréquent qu’une maladie
s’accompagne de stigmate, en parti-
culier s’il s’agit d’une maladie trans-
missible qui met la vie en jeu.
Puisque l’infection à VIH est souvent
associée à certaines activités touchant
les relations sexuelles et l’usage de
drogue, la stigmatisation à l’endroit
des PVVIH/sida est répandue. La
divulgation peut exposer ces person-
nes, directement ou indirectement, à
la discrimination ou au rejet par la
famille, des amis ou la communauté.2

Le droit est un instrument de politi-
ques sociales qui, en soi, peut avoir
des répercussions positives (ou négati-
ves) sur la manière dont une société
traite ses minorités. À plusieurs
égards, la stigmatisation des person-

nes vivant avec le VIH/sida peut être
présentée comme un construit social.
De nouvelles lois sont une manière de
modifier ce construit pour le mieux.
Par conséquent, le tourbillon actuel
d’activité législative est important,
pour les personnes vivant avec le
VIH/sida. Il s’agit d’une occasion
d’influencer le discours et d’améliorer
le respect de l’autonomie et de la dig-
nité de ces personnes. En revanche,
les changements à la législation sur la
confidentialité et la vie privée présen-
tent des risques possibles. Les assem-
blées législatives peuvent éroder les
quelques protections dont disposent
les gens, en la matière, si elles
échouent à utiliser un langage précis
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ou si elles font délibérément des
choix de politiques qui, pour des
intérêts perçus comme scientifiques
ou d’autre nature sociétale, privilé-
gient la divulgation au détriment de
l’intérêt personnel lié à la confiden-
tialité.

Le contexte historique

Jusqu’ici, l’avant-garde de la protec-
tion de la vie privée réside dans
l’arène du droit international.3

L’article 12 de la Déclaration des
droits de l’homme, adoptée et procla-
mée par les Nations Unies le 10
décembre 1948, stipule :

Nul ne sera l’objet d’immixtions
arbitraires dans sa vie privée, sa
famille, son domicile ou sa corres-
pondance, ni d’atteintes à son hon-
neur et à sa réputation. Toute
personne a droit à la protection de la
loi contre de telles immixtions ou de
telles atteintes.4

L’article 17 du Pacte international
relatif aux droits civils et politiques
(PIRDCP), adopté par les Nations
Unies en décembre 1966, renferme le
même langage.5 En 1988, le Haut
Commissariat des Nations Unies aux
droits de l’homme a adressé la direc-
tive suivante aux États signataires du
PIRDCP :

Étant donné que toutes les personnes
vivent en société, la protection de la
vie privée est nécessairement rela-
tive. Toutefois, les autorités publi-
ques compétentes ne doivent pouvoir
réclamer que celles des informations
touchant la vie privée de l’individu
dont la connaissance est indispensa-
ble à la société, au sens du Pacte.6

Les premières lois pour protéger la
confidentialité de l’information per-
sonnelle ont été adoptées par des
pays européens au début des années
1970.7 La Suède a entériné une Loi
sur la protection des renseignements

en 1973 et d’autres pays de l’Europe
ont fait de même (la République
fédérale d’Allemagne en 1977, puis
la Norvège, le Danemark et la France
en 1978).

Les Directives de l’OCDE

Vu cette mosaïque de lois européen-
nes sur la confidentialité, l’Organisa-
tion pour la coopération et le
développement économiques
(OCDE) s’est inquiétée que la pro-
tection des renseignements person-
nels puisse en venir à nuire au
commerce ou au développement éco-
nomique. L’OCDE est une organisa-
tion internationale formée de 30
États membres (dont le Canada) et
engagée à une économie de marché
et à une démocratie pluraliste. Son
but est de promouvoir le développe-
ment économique dans un cadre
démocratique. Vu sa crainte de res-
trictions commerciales, l’OCDE a
adopté en 1980 les Lignes directrices
de l’OCDE sur la protection de la
vie privée et les flux transfrontières
de données de caractère personnel.8

Ces lignes directrices ont été accep-
tées par tous les pays membres de
l’OCDE (le Canada l’a fait en 1984).

Les Lignes directrices de l’OCDE
ne protègent pas la vie privée. Elles
sont plutôt conçues pour guider les
États qui décident d’élaborer des lois
sur la protection des renseignements
personnels à éviter qu’une nouvelle
loi fasse indûment interférence
entrave au flux de renseignements
personnels entre des États membres.9
Néanmoins, les lignes directrices
contiennent une série de principes
pour une « information équitable »,
des éléments qui ont été intégrés à la
plupart des nouvelles lois nationales
en la matière. Un de ces principes est
celui que, si l’on recueille des rensei-
gnements personnels, les données
colligées devraient se limiter à

l’information qui est nécessaire aux
buts de la collecte. Ainsi, si vous êtes
une personne vivant avec le
VIH/sida, que vous vous présentez à
l’urgence d’un hôpital avec une
jambe cassée et que vous faites men-
tion de votre séropositivité, on ne
devrait pas vous demander comment
vous avez contracté l’infection à VIH
car ce renseignement qui n’est pas
nécessaire à votre traitement pour la
fracture à la jambe ne devrait pas être
consigné.

Un autre principe d’information
équitable énoncé dans les Lignes
directrices de l’OCDE est que, lors-
que l’on recueille de l’information
venant de vous, on devrait vous dire
à quoi l’information servira et l’on
ne devrait pas l’utiliser à d’autres
fins. Signalons ici que les pratiques
d’hôpitaux canadiens enfreignent
régulièrement et systématiquement
ce principe, lorsque l’on utilise les
renseignements contenus dans des
dossiers médicaux à des fins de
recherche et de politiques publi-
ques.10

D’autres principes formulés dans
les Lignes directrices de l’OCDE
incluent notamment ceux-ci :

• Le consentement à la divulgation
ou à l’utilisation de renseigne-
ments personnels est nécessaire,
à moins d’autorisation légale à
l’effet du contraire.

• Les données personnelles
devraient être protégées par des
mesures de sécurité adéquates.

• Les individus devraient avoir la
possibilité d’avoir accès au(x)
dossier(s) d’information à leur
sujet et d’en rectifier le contenu.

• Une personne contact pour le
public devrait être désignée et
responsable de veiller au respect
de principes.

Bien que ces principes existent
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depuis plus de 25 ans et que le
Canada les ait adoptés en 1984, ils
n’ont été que récemment intégrés dans
le droit canadien.

L’expérience du Canada

Traditionnellement, dans les ressorts
autres que le Québec,11 l’expérience
canadienne en matière de confidenti-
alité de l’information a deux volets.
Premièrement, le droit commun ne
protège pas adéquatement les droits à
la vie privée et à la confidentialité,
puisqu’il n’y a pas de délit générale-
ment reconnu en matière de violation
de la vie privée12 et que les tentatives
d’en codifier un n’ont pas été bien
fructueuses.13 Deuxièmement, la
législation sur la confidentialité de
l’information est généralement limitée
à l’information détenue par le gouver-
nement. Par exemple, le gouverne-
ment fédéral a adopté la Loi sur la
protection des renseignements person-
nels, en 1983, mais cette dernière ne
régit que la collecte, la conservation et
l’utilisation de données personnelles
par des institutions et ministères du
gouvernement fédéral.14 Des lois sem-
blables (souvent amalgamées en une
seule loi, avec des dispositions relati-
ves à l’accès à l’information gouver-
nementale) existent à travers le
Canada.15 La réaction législative tradi-
tionnelle canadienne a non seulement
été confinée à l’information détenue
par les gouvernements : les lois pro-
prement dites n’apportent pas grand
chose en matière de protection de la
vie privée et des renseignements per-
sonnels. Par exemple, en Ontario, si
un agent de police révèle à votre voi-
sin que vous vivez avec le VIH, vous
pourrez porter plainte auprès du
Bureau du commissaire à l’informa-
tion et à la protection de la vie privée,
mais le statut de sa Commission ne lui
permet pas de vous offrir un recours
contre la police. Elle peut recomman-

der une réparation mais elle n’a que
peu de moyens (voire aucun) de con-
trainte à cet effet. Des lacunes structu-
relles semblables se rencontrent dans

la plupart des modèles législatifs, à
travers le pays.

Par conséquent, il a été jusqu’ici
très difficile, pour des personnes
vivant avec le VIH/sida, d’exercer
réellement un recours légal, lorsque
des renseignements à leur sujet étaient
divulgués à des tiers sans leur consen-
tement. Cela commence à changer, en
grande partie en raison de la Directive
95/46/CE du Parlement européen
relative à la protection des personnes
physiques à l’égard du traitement des
données à caractère personnel et à la
libre circulation de ces données.16

Cette directive introduite en 1995 est
entrée en vigueur en octobre 1998.
Elle requiert que les lois des États
membres interdisent le transfert
d’information de pays européens à un
partenaire d’affaires, si ce dernier
n’est pas doté de mesures adéquates
pour la protection de l’information
personnelle. En conséquence, le
Canada s’est trouvé contraint d’adop-
ter des mesures de protection de telle
information ou de risquer une inter-
ruption de son commerce avec
l’Europe.

Cette pression a fini par conduire
le gouvernement canadien à adopter la
Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels et des documents
électroniques (LPRPDÉ).17 Des pres-
sions semblables sur d’autres parte-
naires commerciaux non européens
ont stimulé des initiatives législatives
similaires, à travers le monde, notam-
ment en Australie, en Argentine, en
Nouvelle-Zélande et aux États-Unis.

La Loi sur la protection des
renseignements personnels et
des documents électroniques

La LPRPDÉ est conçue pour régir la
collecte, l’utilisation et la divulgation
de renseignements personnels dans le
secteur privé ou commercial. La
LPRPDÉ entre en vigueur par étapes.
Depuis le 1er janvier 2002, elle
s’applique aux renseignements per-
sonnels dans le secteur privé régle-
menté par le fédéral, comme les
lignes aériennes, les banques, la télé-
diffusion, le transport inter-provincial
et les télécommunications. Elle
s’applique maintenant aussi aux trans-
ferts d’information entre provinces,
lorsqu’il est effectué à des fins com-
merciales. Bien qu’il s’agisse d’une
loi fédérale, elle est conçue pour
s’appliquer également aux entreprises
provinciales et commerciales à comp-
ter de janvier 2004. En vertu des arti-
cles 26 et 30 de la LPRPDÉ, toute
province dotée d’une législation
« essentiellement similaire » à cette
loi est exemptée de l’application des
dispositions de la LPRPDÉ. Jusqu’à
présent, seul le Québec a été reconnu
comme étant doté d’une loi similaire,
par M. George Radwanski, qui a été
commissaire fédéral à la vie privée
jusqu’en juin 2003.

La LPRPDÉ est une loi de très
grande importance, dans le contexte
de la promotion des droits des per-
sonnes séropositives de contrôler la
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divulgation de l’information sur leur
état sérologique. Charnetski et coll.
ont décrit la LPRPDÉ comme ceci :

Il s’agit d’une législation à grande
portée qui vise à régir toute collec-
tion, tout usage et toute communica-
tion de renseignement personnel par
des entreprises privées dans le cadre
d’activités commerciales, sans égard
à la question de savoir si cette infor-
mation a été obtenue par le truche-
ment d’Internet ou de commerce
électronique, ou en rapport avec ce
domaine. Elle inclut également une
norme à laquelle peuvent être tenues
les organisations concernées, dans
des contextes autres que ceux de la
loi, comme les actions au civil, y
compris les réclamations de domma-
ges. Bien que la réglementation sur
la confidentialité et la collecte, l’uti-
lisation et la transmission de rensei-
gnements personnels fasse partie
depuis longtemps des cadres législa-
tifs appliqués au secteur public, la
Loi constitue la première initiative
législative fédérale d’application
générale à ce domaine qui concer-
nera aussi l’entreprise privée. De
plus, elle offre aux individus des
mécanismes qui, à terme et par un
raffinement issu de considérations
judiciaires, pourraient s’avérer très
puissants pour assurer la protection
des renseignements personnels.18

La LPRPDÉ intègre expressément le
Code type sur la protection des ren-
seignements personnels de l’Associa-
tion canadienne de normalisation, un
ensemble de principes visant les pra-
tiques dans la gestion des renseigne-
ments, semblables à ceux établis par
l’OCDE. Ces principes19 représen-
tent une amélioration fondamentale
des pratiques relatives à la gestion de
l’information et aux normes de confi-
dentialité – ce qui sera d’un grand
intérêt pour les personnes vivant avec
le VIH/sida. D’importance suprême
est la notion centrale voulant que la

divulgation de renseignements per-
sonnels, ou l’utilisation ou la collecte
de tels renseignements, ne devrait
avoir lieu (hormis dans des circons-
tances limitées et définies) que si
l’individu concerné y a consenti.

Vu l’occasion d’être exemptés de
l’application de la loi fédérale, les
provinces et territoires ont adopté
diverses stratégies quant à la manière
de réagir. Les provinces atlantiques
et les territoires ont décidé de ne pas
adopter de législation provinciale
relativement au secteur privé; la
LPRPDÉ s’appliquera donc dans
tous ces ressorts à compter du 1er

janvier 2004.20 L’Ontario, la Colom-
bie-Britannique et l’Alberta ont
annoncé des initiatives législatives,
en réponse à la LPRPDÉ. Nous en
discutons ci-dessous.

Développements récents
et en cours
En Ontario
La réaction ontarienne aux pressions
internationales et fédérales d’adopter
une législation relativement à une
gestion juste de l’information et à la
vie privée, fut d’initier de nombreux
processus de consultation afin d’éla-
borer une législation acceptable aux
multiples intérêts contradictoires. En
juin 1996, Mme Helen Johns, alors
ministre adjointe à la Santé, a rendu

public « A Legal Framework for
Health Information Consultation
Paper » [Document de consultation
sur un cadre légal pour l’information
sur la santé].21 Pendant l’automne
1997, le ministre de la Santé de
l’époque, Jim Wilson, annonçait que
le gouvernement ontarien planifiait
d’adopter une législation régissant la
collecte, la divulgation et la destruc-
tion des renseignements et dossiers
médicaux personnels. Par la suite, le
gouvernement a rendu publique une
ébauche de réglementation, pour
consultation, intitulée Loi sur la pro-
tection des renseignements person-
nels 1997.

En septembre 2000, le ministère
de la Santé et des Soins de longue
durée a lancé un autre processus de
consultation, intitulé « Proposition de
législation ontarienne sur la confi-
dentialité des renseignements médi-
caux personnels dans le secteur de la
santé (Règles de confidentialité pour
le secteur de la santé) » [trad.]. Au
moment où se déroulait cette consul-
tation concernant le secteur de la
santé, le ministère des Consomma-
teurs et des Affaires amorçait sa pro-
pre consultation. Les propositions de
septembre 2000 envisageaient une loi
générale sur la confidentialité et la
vie privée relativement au secteur
public, accompagnée d’« annexes »
pour divers secteurs de l’économie.
En décembre 2000, le gouvernement
a déposé le projet de loi 159 en
Chambre. Intitulé Loi de 2000 sur la
confidentialité des renseignements
personnels sur la santé, ce projet de
loi a immédiatement soulevé la
controverse.22 Le Commissaire pro-
vincial à l’information et à la vie pri-
vée l’a qualifié de « décidément
imparfait » [traduction littérale] et a
affirmé qu’il nécessitait de « beau-
coup de travail ».23 Le commissaire
fédéral à la vie privée est allé plus
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loin dans ses commentaires, devant le
Comité permanent [ontarien] des
Affaires gouvernementales en février
2001 :

J’ai le regret de vous dire que sous sa
forme actuelle, elle représente une
menace pour le droit à la protection
des renseignements médicaux person-
nels, et non un outil de défense de ce
droit. De fait, cette législation semble
conçue dans le but d’assurer au gou-
vernement de l’Ontario – et à une
liste pratiquement sans fin d’autres
organismes et particuliers – un accès
illimité aux renseignements médi-
caux, qui sont très personnels, de tous
les Ontariens.24

Le projet de loi 159 est mort au
feuilleton lorsque la session législative
a pris fin, quelques semaines plus
tard. En février 2002, le ministère des
Services aux consommateurs et aux
entreprises publiait un autre document
de consultation, qui incluait encore
une ébauche de réglementation, cette
fois sous le titre de « Loi sur la confi-
dentialité des renseignements person-
nels 2002 ».25 Plus de 200 organismes
ont déposé des commentaires.26 On
s’attendait en général à ce que le gou-
vernement ontarien dépose un nou-
veau projet de loi à l’automne 2002.
Cela n’a pas eu lieu, bien que l’on
laisse entendre que le nouveau texte
aurait déjà été complété.27 En consé-
quence, les Ontariens attendent dans
le néant, incertains quant à savoir si la
LPRPDÉ s’appliquera en Ontario à
compter du 1er janvier 2004 ou si une
loi sera adoptée à la hâte par le Parle-
ment, pendant l’automne 2003.

En Colombie-Britannique

En 1999, la législature de la Colom-
bie-Britannique (C.-B.) a créé un
Comité spécial sur la confidentialité
de l’information dans le secteur privé.
Le comité a tenu des audiences publi-
ques en janvier 2000 et publié en

mars 2001 un rapport détaillé de ses
constats. En 2002, le Ministry of
Management Services Corporate Pri-
vacy and Information Access Branch
[ministère des Services de gestion,
Division de la confidentialité corpora-
tive et de l’accès à l’information] a
publié un document de consultation et
annoncé qu’il prévoyait introduire une
législation sur la confidentialité des
renseignements personnels, avant
l’entrée en vigueur de la LPRPDÉ (1er

janvier 2004). À l’époque, la C.-B.
s’attendait à ce que l’Alberta et
l’Ontario introduisent des lois sembla-
bles, et elle a annoncé publiquement
que les trois provinces travaillaient
ensemble pour assurer une approche
harmonisée.

En avril 2003, le gouvernement de
la C.-B. a introduit le projet de loi 38,
Loi sur la protection des renseigne-
ments personnels. L’étape de la deux-
ième lecture a été franchie le 1er mai
2003.28 L’on s’attendait à ce que la loi
soit promulguée à la hâte avant la fin
de mai 2003,29 comme le laissaient
entendre des commentaires de l’oppo-
sition, en chambre le 1er mai 2003.30

Mais le commissaire fédéral à la vie
privée a exercé son influence dans une
réaction critique au projet de loi 38,
qui semble en avoir retardé l’adop-
tion. Le 7 mai 2003, le commissaire a
écrit au ministre des Services de ges-
tion de la C.-B., à propos du projet de
loi 38, et il a déposé sa lettre sur son
site Internet, sous forme de communi-
qué de presse, dont voici un extrait :

[L]e projet de loi 38 présente un cer-
tain nombre de graves lacunes qui, à
mon avis, empêcheraient le gouverne-
ment du Canada de reconnaître cette
loi, sous sa forme actuelle, comme
étant essentiellement similaire à la Loi
sur la protection des renseignements
personnels et les documents électroni-
ques (LPRPDÉ) du gouvernement
fédéral. 31

Les critiques du commissaire fédéral à
la vie privée, quant au projet de loi 38
de la C.-B., visent notamment les dis-
positions d’exemption au motif
d’« antériorité », prévue pour les col-
lections de données existantes. Autre-
ment dit, si l’on avait collecté des
données avant l’entrée en vigueur de
la loi projetée, on aurait pu continuer
d’utiliser et de divulguer l’information
sans être tenu de respecter la nouvelle
loi. Les professionnels de la collecte
de fonds avaient milité pour une telle
disposition, afin de pouvoir continuer
d’utiliser leurs listes actuelles de
donateurs. Le commissaire à la vie
privée a formulé d’autres critiques,
notamment celles-ci :

• Le projet de loi permettrait un
« consentement implicite » à la
collecte, l’utilisation et la divulga-
tion de renseignements person-
nels.

• Le projet de loi permettrait aux
employeurs de divulguer de
l’information à propos d’em-
ployés, sans le consentement de
ces derniers.

• Les dispositions du projet de loi
relativement à la capacité des
employés d’avoir accès aux dos-
siers à leur sujet, et d’en faire rec-
tifier le contenu, étaient
inadéquates.

• Et le langage utilisé dans le projet
de loi pour permettre des divulga-
tions de renseignements à des fins
d’enquête était trop vague.

Une différence cruciale qui s’observe
entre la LPRPDÉ et le projet de loi 38
de la C.-B., et que le commissaire
fédéral à la vie privée n’a pas signalée
dans sa lettre, réside dans les recours
prévus par chacun. En vertu de la loi
fédérale, les demandeurs dont la
plainte est accueillie peuvent, dans
certaines circonstances d’une viola-
tion de la LPRPDÉ, demander à la
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cour de leur accorder des compensa-
tions monétaires pour les préjudices
subis. Le plaignant a droit à une com-
pensation pour l’humiliation qu’il peut
avoir subie.32 En conséquence, il est
possible d’obtenir d’une cour fédérale,
en vertu de la LPRPDÉ, une ordon-
nance de compensation pour préjudice

sans devoir prouver une perte moné-
taire. En revanche, l’article 57 du pro-
jet de loi 38 limite expressément les
compensations aux cas de préjudices
concrets. Puisque plusieurs personnes
vivant avec le VIH/sida n’ont pas
d’emploi, une violation des droits
relatifs à la vie privée ne résulterait
pas en une perte de salaire, des dépen-
ses à payer soi-même ou d’autres per-
tes monétaires. La LPRPDÉ reconnaît
explicitement qu’une violation de la
vie privée touche l’intérêt de la dignité
et que de tels cas peuvent être humi-
liants, en conséquence de quoi elle
permet que des compensations pour
préjudices soient revendiquées pour ce
motif. Le projet de loi 38, qui ne va
pas jusque-là, offre des recours d’une
portée plus limitée, pour les personnes
vivant avec le VIH/sida.

On rapporte que le commissaire
provincial à l’information et à la vie
privée de la C.-B. aurait exprimé son
désaccord avec les conclusions de son
homologue fédéral, et qu’il serait en
faveur du projet de loi 38. Il a été cité
comme ayant affirmé : « Je crois que

ce projet de loi est une excellente
mesure, conçue en Colombie-Britan-
nique, qui procure un équilibre appro-
prié entre les intérêts individuels à la
vie privée et les besoins de toutes les
organisations du secteur privé ».33

Après la sortie de la lettre du commis-
saire fédéral, le projet de loi 38 n’a
pas été ramené en chambre pour
l’adoption, contrairement aux prédic-
tions. La session législative a ajourné
pour l’été et ne reprendra pas avant
octobre 2003. Le projet de loi 38, s’il
est adopté comme prévu, est supposé
entrer en vigueur le 1er janvier 2004.34

En Alberta

La province de l’Alberta a déjà une
loi en vigueur, pour régir la collecte,
l’utilisation et la divulgation de rensei-
gnements personnels de santé par le
secteur public.35 La Health Informa-
tion Act36 est entrée en vigueur en
avril 2001. Le 14 mai 2003, l’Alberta
a introduit en première lecture, en
réaction à la LPRPDÉ, son projet de
loi 44, la Personal Information Pro-
tection Act,37 qui s’appliquerait au
secteur privé. La session législative a
ajourné pour l’été le lendemain.

Comme l’a signalé le commissaire
fédéral à la vie privée, le projet de loi
44 de l’Alberta est très semblable au
projet de loi 38 de la C.-B.38 On pou-
vait donc s’y attendre, le commissaire
a critiqué le projet de loi 44 pour plu-
sieurs des raisons susmentionnées.39

De plus, il a mis en relief le fait qu’en
vertu du projet de loi albertain, les
personnes qui demanderaient à avoir
accès à leur dossier de renseignements
pourraient se voir imposer des « frais
raisonnables ». Dans le cas d’un dos-
sier volumineux, un tarif « raisonna-
ble » pourrait bel et bien conduire à
une lourde facture. Pour sa part,
LPRPDÉ stipule qu’une personne doit
avoir accès à son dossier de renseigne-
ments personnels à un coût

« minime » [la version anglaise de la
loi contient aussi l’option de « no
cost »]. Le projet de loi albertain ren-
ferme aussi des dispositions qui per-
mettraient au gouvernement d’adopter
une réglementation afférente suscepti-
ble d’éroder une large part de ce que
le projet de loi est supposé offrir en
tant que protections. En outre, il per-
mettrait au gouvernement d’exempter
de dispositions de la loi des organis-
mes ou instances sans but lucratif,
comme le Collège des médecins et
chirurgiens.

D’après l’information que détient
l’auteure du présent article, aucun
autre territoire ou province n’a amorcé
ni ne prévoit introduire une loi sur la
protection des renseignements person-
nels dans le secteur privé d’ici au 1er

janvier 2004.
Vu les développements susmen-

tionnés, les droits des employés à la
confidentialité et à la protection de la
vie privée peuvent varier, selon l’em-
ployeur et l’endroit où ils vivent. Les
employés qui travaillent dans des sec-
teurs réglementés par le fédéral sont
actuellement protégés par la LPRPDÉ.
Les employés qui travaillent dans des
secteurs réglementés à l’échelon pro-
vincial seront protégés par la
LPRPDÉ à compter du 1er janvier
2004 à moins que la province où ils
vivent ait adopté une loi essentielle-
ment similaire. « Essentiellement
similaire » ne signifie pas « identi-
que ».

Ce que les personnes
vivant avec le VIH/sida
devraient surveiller
Les droits à la vie privée et à la confi-
dentialité sont cruciaux à l’exercice
d’autres droits fondamentaux et à une
pleine participation sociale des per-
sonnes vivant avec le VIH/sida.
Comme l’a signalé le commissaire
fédéral à la vie privée :

La LPRPDÉ reconnaît

explicitement qu’une

violation de la vie privée

touche l’intérêt de la

dignité et peut causer une

humiliation.



[N]ous devons être convaincus que le
droit à la vie privée n’est pas seule-
ment un droit individuel, mais aussi
un bien public. Ce droit découle de
décisions que nous avons prises en
tant que peuple sur la façon dont nous
voulons vivre en société. Comme l’a
dit le juge La Forest, de la Cour
suprême du Canada, « la notion de vie
privée est au cœur de celle de la
liberté dans un État moderne ». Or,
nous sommes tous perdants si nous
perdons notre liberté individuelle.40

Celles et ceux d’entre nous qui tra-
vaillent auprès de communautés affec-
tées par le VIH/sida se réjouiront que
des instruments additionnels viennent
aider les personnes vivant avec le
VIH/sida à exercer un plus grand con-
trôle sur la divulgation de leur état
sérologique par des tiers. Lorsque les
gouvernements formulent des mesures
législatives qui ont le potentiel de
fournir de tels outils, les avant-projets
de loi contiennent des dispositions qui
présentent un intérêt particulier pour
les personnes vivant avec le VIH/sida.
Deux des dispositions les plus impor-
tantes sont celles qui touchent le
contentement à la divulgation de ren-
seignements personnels et les recours
disponibles en cas de violation des
règles.

Par exemple, le projet de loi 38 de
la C.-B. renferme une clause stipulant
que la divulgation de renseignements
personnels sans consentement est
autorisée lorsque « la divulgation est
faite à … une agence d’application de
la loi … pour contribuer à une enquête
ou à la prise d’une décision d’entamer
une enquête pour déterminer s’il y a
eu infraction » [trad.].41 Autrement dit,
quiconque est en possession de rensei-
gnements confidentiels peut les don-
ner sans risque à la police, sans le
consentement de la personne concer-
née, sans mandat ou citation à compa-
raître, ni aucun autre processus
judiciaire. De toute évidence, une telle

clause érode les principes fondamen-
taux de la confidentialité et il faut
qu’elle soit examinée de près.

Conclusion

Les personnes vivant avec le VIH/sida
ont un intérêt pressant et important,
relativement à toute législation visant
à régir la collecte, la divulgation et
l’utilisation de renseignements person-
nels sur la santé. Les personnes séro-
positives au VIH sont particulièrement
vulnérables à la communication non
autorisée d’information personnelle
sur leur santé, compte tenu de leur
interaction importante et continue
avec le secteur des soins de santé et
des domaines connexes, qui génèrent
de vastes sommes d’information per-
sonnelle. Vivre avec le VIH signifie
également être particulièrement vulné-
rable à l’érosion ou aux lacunes d’un
système conçu pour protéger la confi-
dentialité de ces renseignements per-
sonnels.42

C’est une période excitante, en
matière de confidentialité au Canada.
Les initiatives législatives en cours
offrent une occasion de changer le dis-
cours public à propos du VIH/sida et
de modifier graduellement certaines
réalités de la vie avec le VIH, dans ce
pays. Mon espoir et ma conviction

sont que nous devrions nous impliquer
dans le processus législatif et travailler
à rendre ces lois aussi efficaces que
nous le pourrons, collectivement.
Comme l’a affirmé le commissaire
fédéral à la protection de la vie privée,
la vie privée sera « l’enjeu détermi-
nant de la présente décennie ».43

– Ruth Carey

Ruth Carey est avocate et directrice générale
de la HIV & AIDS Legal Clinic (Ontario).
Elle siège au Comité consultatif ontarien sur
le VIH/sida et au conseil d’administration du
Réseau juridique canadien VIH/sida. On peut
la joindre à careyr@lao.on.ca.
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